
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’entrepreneuriat social et l’innovation sociale dans la lutte contre le chômage, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1.
Rapporteur: Verónica LOPE FONTAGNÉ (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A8–0247/2015 / P8_TA-PROV(2015)0320
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 septembre 2015
4.
Objet: l’entrepreneuriat social et l’innovation sociale dans la lutte contre le chômage
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur la nécessité de mobiliser tous les moyens disponibles pour créer des emplois et lutter contre le chômage et sur le rôle important que les entreprises sociales et l’innovation sociale peuvent jouer dans ce processus.
De l’avis du Parlement, bien qu’un grand nombre de bonnes mesures aient été prises tant au niveau de l’UE qu’au niveau des États membres, il est possible et nécessaire de mettre en œuvre de nouvelles initiatives concrètes dans le domaine de l’entrepreneuriat social. Le Parlement attire également l’attention sur les trois domaines d’action proposés par la Commission dans l’initiative pour l’entrepreneuriat social (IES) de 2011, à savoir l’amélioration de l’accès au financement, l’accroissement de la visibilité du secteur et la mise en place d’un cadre réglementaire propice.
Le Parlement aborde aussi la question de l’innovation sociale et la manière dont celle-ci peut contribuer à accroître la qualité des services et à encourager l’investissement social.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 2: diversité des entreprises sociales
Les différentes définitions de la notion d’«entreprise sociale» utilisées par la Commission européenne (la définition figurant dans l’IES et celles inscrites dans le règlement EaSI et dans le règlement EuSEF) reconnaissent cette diversité et font référence aux entreprises sociales «quelle que soit leur forme juridique».
Paragraphe 3: deuxième phase de l’«initiative pour l’entrepreneuriat social» (IES)
La Commission est d’accord avec le Parlement sur le fait que les trois piliers de l’IES (accès au financement, visibilité et cadre réglementaire) restent d’actualité. Elle est déterminée à travailler avec les États membres et les parties prenantes afin de promouvoir des mesures concrètes dans ce cadre. Le groupe d’experts de la Commission sur l’entrepreneuriat social (GECES) sera consulté sur cette base.
Paragraphe 10: innovation sociale
L’innovation sociale a un rôle important à jouer dans le processus de modernisation des politiques sociales pour les rendre plus efficientes et plus efficaces. À cette fin, il convient désormais de relier l’innovation sociale aux priorités stratégiques.
Dans le cadre du programme de l’UE pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI), une aide financière est fournie pour tester des innovations touchant aux politiques sociales et aux politiques du marché du travail et pour renforcer la capacité des principaux acteurs à concevoir et à réaliser des initiatives en matière de politique sociale, y compris des évaluations. Le mécanisme utilisé est un appel annuel à propositions dans le domaine de l’innovation en matière de politique sociale.
La Commission a récemment lancé l’appel à propositions 2015 pour des innovations des politiques sociales soutenant les réformes dans les services sociaux (pour 10 800 000 EUR). Cet appel à propositions a pour objectif de «favoriser l’innovation stratégique en matière d’organisation et de fourniture des services sociaux destinés à intégrer les bénéficiaires des services au marché du travail».
Paragraphe 15: révision de la stratégie Europe 2020
La réflexion sur la stratégie Europe 2020, qui a également servi de base au cadre financier pluriannuel et aux Fonds structurels et d’investissement européens et à une vision à plus long terme, est en cours. La Commission présentera une nouvelle approche visant à garantir la croissance économique et la durabilité sociale et environnementale au-delà de l’horizon 2020, en tenant compte du réexamen de la stratégie Europe 2020 et de la mise en œuvre interne et externe des objectifs de développement durable des Nations unies, comme annoncé dans le programme de travail de la Commission. Pour l’heure, la Commission va continuer à mettre la stratégie en œuvre en se concentrant sur les instruments à utiliser et les résultats concrets à obtenir pour la réaliser, ainsi qu’à suivre les progrès accomplis dans le cadre du semestre européen.
Paragraphe 20: l’entrepreneuriat social et l’innovation sociale dans le cadre des programmes opérationnels du FSE
Le règlement du FSE 2014-2020 comprend une nouvelle priorité d’investissement axée sur «la promotion de l’entreprenariat social et de l’intégration professionnelle dans les entreprises sociales et la promotion de l’économie sociale et solidaire, afin de faciliter l’accès à l’emploi». Les États membres ont été encouragés et aidés à faire usage de l’une de ces priorités d’investissement. Jusqu’à présent, 17 États membres ont opté pour la priorité d’investissement du FSE dans leurs programmes opérationnels, y affectant 1 300 000 000 EUR.
Au cours de la période 2014-2020, l’utilisation du FSE aux fins de l’innovation sociale est obligatoire et devrait avoir pour but d’expérimenter puis d’appliquer à grande échelle des solutions innovantes. En outre, le règlement du FSE 2014-2020 exige des États membres qu’ils recensent, dans leurs programmes opérationnels ou au cours de la mise en œuvre, les champs d’innovation sociale qui correspondent à leurs besoins spécifiques. L’obligation de programmer l’innovation sociale, la souplesse permettant de cibler des besoins sociaux spécifiques et l’obligation de s’efforcer de produire des effets sur les politiques générales («expérimentation puis application à grande échelle») créent un cadre dans lequel peut s’inscrire une approche plus stratégique de l’innovation sociale.
Paragraphe 20: garantie pour la jeunesse
La Commission rappelle que, conformément à la recommandation du Conseil sur la garantie pour la jeunesse (recommandations 14 et 19), les États membres sont invités à inciter les écoles, y compris les centres de formation professionnelle, et les services de l’emploi à promouvoir l’entrepreneuriat et l’activité indépendante auprès des jeunes et à fournir des conseils à ce sujet, notamment à travers des formations à l’entrepreneuriat, ainsi qu’à multiplier les services d’aide à la création d’entreprises et mieux informer au sujet des possibilités et des perspectives qu’est susceptible d’offrir l’activité indépendante, y compris via une coopération plus étroite entre les services de l’emploi, les services d’aide aux entreprises et les prestataires de services de (micro)financement.
La Commission européenne a aidé chaque pays de l’UE à élaborer son propre plan national de mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse
 et à commencer à l’appliquer. Les 28 États membres ont tous adopté un tel plan national. La Commission suit la mise en œuvre de la recommandation du Conseil sur la garantie pour la jeunesse dans le cadre du semestre européen. Pour étayer le suivi et la surveillance multilatérale, le comité de l’emploi a élaboré, avec l’aide de la Commission, un cadre d’indicateurs pour le suivi de la garantie pour la jeunesse. La collecte, la validation et l’analyse de données administratives provenant de tous les États membres concernant la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse sont en cours; les premiers résultats sont attendus pour la fin de l’année 2015. Ce suivi guidera l’évaluation par la Commission de la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et la surveillance multilatérale de l’EMCO dans le cadre des futurs semestres européens. Il éclairera aussi le rapport 2016 de la Commission sur la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse.
Paragraphe 23: stratégie pour un marché unique numérique en Europe
La Commission fait observer que la stratégie pour un marché unique numérique en Europe vise à créer un véritable marché unique pour l’économie et la société numériques, de manière à maximiser le potentiel de croissance de toutes les entreprises, y compris celles appartenant à l’économie sociale et solidaire.
La Commission rappelle qu’elle a l’intention de se pencher sur les compétences et l’expertise numériques en tant qu’élément essentiel de sa stratégie pour un marché unique numérique et de ses futures initiatives sur les compétences et la formation et qu’elle s’efforcera de mettre en place un climat d’investissement favorable pour les réseaux numériques, la recherche et les entreprises innovantes. Cela bénéficiera à tous les citoyens, y compris les personnes handicapées. En outre, la Commission suit une approche double, en intégrant les préoccupations liées au handicap, dont celles touchant à l’accessibilité, dans les actions pertinentes et en élaborant des mesures spécifiques au besoin.
Paragraphe 25: label de qualité européen pour l’entrepreneuriat social
La Commission, avec l’aide de son groupe d’experts sur l’entreprenariat social (GECES), étudie actuellement la faisabilité d’un tel label de qualité.
Paragraphe 26: réseaux d’entreprises sociales
La Commission est déterminée à soutenir l’apprentissage mutuel entre les États membres dans ce domaine de l’entrepreneuriat social. À titre d’exemple, elle a conclu des conventions-cadres de partenariat pour la période 2014-2017 avec des réseaux au niveau européen qui œuvrent à la promotion de l’inclusion sociale et de la réduction de la pauvreté ainsi que de l’accès au microfinancement et du financement d’entreprises sociales. L’un de ces réseaux (European Venture Philanthropy Association) opère dans le domaine du financement d’entreprises sociales, tandis qu’un autre (European Network of Social Integration Enterprises) soutient des fédérations et des réseaux européens d’entreprises sociales d’insertion par le travail.
Paragraphe 30: plafonnement des crédits accordés aux entreprises sociales établi dans le programme EaSI
Selon les analyses des marchés (étude ex ante), le plafond (max. 500 000 EUR) correspond à la lacune la plus importante sur les marchés. La mise en œuvre du programme vient de commencer. De nouveaux examens et analyses ne pourront avoir lieu que plus tard, lorsqu’une expérience considérable aura été acquise dans la mise en œuvre du programme.
Paragraphe 31: accès de l’économie sociale et solidaire au financement
La Commission convient qu’elle a un rôle à jouer dans la facilitation de l’accès des entreprises sociales au financement. C’est pour cette raison que le programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) comporte un volet spécifiquement destiné à favoriser l’accès au microfinancement et l’entreprenariat social, qui représente 21 % du budget total du programme EaSI. La garantie de l’EaSI, instrument financier lancé récemment et doté de quelque 96 000 000 EUR à des fins de microfinancement et de financement d’entreprises sociales, a connu un début très prometteur: en trois mois, le Fonds européen d’investissement, qui gère ce mécanisme, a reçu des demandes correspondant à environ 40 % du budget.
Afin d’améliorer l’accès des entreprises sociales au financement, les États membres ont à présent la possibilité de mettre en œuvre des instruments financiers dans le cadre du Fonds social européen.
Paragraphe 33: règles en matière d’aides d’État applicables aux entreprises sociales
Les règles en matière d’aides d’État ne font pas obstacle au financement public des services sociaux. La Commission a élaboré des règles particulières relatives aux services d’intérêt économique général (SIEG), dont les services sociaux. Ces règles sont suffisamment souples pour tenir compte de l’importance de la mission de service public tout en veillant à ce que le fonctionnement du marché ne soit pas faussé, ce qui est en fin de compte dans l’intérêt des consommateurs, des entreprises et de la société dans son ensemble. L’application des règles en matière d’aides d’État dans ce domaine suit une approche proportionnelle: un cadre plus strict s’applique lorsque les risques de distorsion de la concurrence sont plus élevés, tandis que les services pour lesquels le risque est moindre (en ce compris les services sociaux) font l’objet de règles plus souples.
Paragraphe 34: le règlement établissant le FEIS ne mentionne les entreprises sociales que dans ses considérants
L’économie sociale et les entreprises sociales sont également spécifiquement mentionnées dans les objectifs généraux de l’initiative
.
Paragraphe 35: exception à la définition juridique des PME
Dans la définition existante des PME, la Commission n’établit pas de distinction entre les entreprises en fonction de leur structure de gestion ou de leur forme juridique. Depuis qu’une recommandation relative à la définition des PME a été adoptée en 2003, sa mise en œuvre a été évaluée à trois reprises, pour la dernière fois en 2012. Les résultats montrent que cette définition a permis d’établir avec succès un point de référence central dans l’UE et au-delà, et il n’existe actuellement aucune nécessité de révision majeure ou de modification des plafonds.
Paragraphe 46: étude des systèmes nationaux de labellisation des entreprises sociales
Cette question a fait l’objet d’une étude de cartographie des entreprises sociales publiée récemment
.
Paragraphe 49: égalité de droits en termes de protection sociale, de protection de la santé et de sécurité de l’emploi
Dans la mesure où la législation de l’UE couvre certains aspects de la protection sociale, de la protection de la santé et de la sécurité de l’emploi, elle n’établit pas de distinction entre les travailleurs de l’entrepreneuriat commercial classique et ceux de l’entrepreneuriat social et solidaire. Cependant, plusieurs directives de l’UE dans le domaine du droit du travail s’appliquent uniquement aux personnes qui sont des «travailleurs» au sens de chaque législation nationale.
Paragraphe 50: libre circulation des travailleurs
La Commission peut assurer au Parlement qu’elle prendra toutes les mesures nécessaires pour remédier à toute entrave sérieuse à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de l’UE posée par les États membres. En 2016, elle supervisera la mise en œuvre de la directive 2014/54/UE relative à des mesures facilitant l’exercice des droits conférés aux travailleurs dans le contexte de la libre circulation des travailleurs. Cette directive vise à améliorer et à renforcer la manière dont l’article 45 du TFUE et le règlement (UE) n° 492/2011 relatif à la libre circulation des travailleurs sont appliqués dans la pratique dans les États membres de l’UE. La date fixée pour la mise en œuvre de la directive par les États membres et la communication des mesures nationales à la Commission est le 21 mai 2016.
En outre, la Commission tient à souligner que le droit de l’Union relatif à la libre circulation des travailleurs est directement applicable dans tous les États membres et qu’une personne confrontée à n’importe quel type de problème relevant dudit droit peut en saisir directement l’autorité ou la juridiction nationale compétente.
Néanmoins, la Commission fait également observer que les personnes qui ont choisi de mener leurs activités d’entrepreneuriat social et solidaire dans l’UE ne relèvent pas, en principe, des dispositions susmentionnées sur la libre circulation des travailleurs, mais de celles qui ont trait à la liberté d’établissement (article 46 du TFUE) et à la libre prestation des services à l’intérieur de l’Union (article 56 du TFUE). Le droit de l’UE serait toutefois applicable aux travailleurs mobiles occupés dans ces activités.
Paragraphe 51: cadre juridique spécifique pour les entreprises sociales, pouvant prendre la forme d’un statut européen pour les coopératives, les associations, les fondations et les mutuelles
Vu l’impossibilité de parvenir à un accord sur le statut de la fondation européenne au sein du Conseil et compte tenu de l’étude récente relative aux mutuelles, la Commission estime qu’il est irréaliste d’espérer progresser au moyen de propositions législatives dans ce domaine. En conséquence, la Commission a l’intention d’évaluer, avec les parties prenantes, la meilleure façon de répondre, dans le cadre de la législation existante de l’UE, aux défis auxquels ces entités sont confrontées lorsqu’elles cherchent à exercer leurs activités par-delà les frontières.
Paragraphe 52: dialogue social dans l’économie sociale et solidaire
Le soutien de la Commission au dialogue social couvre une partie de l’économie sociale. Lorsque des entreprises de l’économie sociale opèrent dans des secteurs où un dialogue social sectoriel existe au niveau européen, comme, par exemple, ceux de l’hôtellerie et de la restauration ou de l’agriculture, elles peuvent s’intégrer dans les structures existantes. Dans des domaines tels que les services sociaux, dépourvus de dialogue social sectoriel au niveau européen, la Commission soutient des projets visant à mettre de telles structures en place. Toutefois, certains problèmes subsistent, notamment en ce qui concerne la couverture des négociations collectives, qui reste limitée dans ce secteur.
------------------

� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1161&langId=fr" \h �http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1161&langId=fr�


� Article 9, paragraphe 2, point g), du règlement (UE) 2015/1017 sur le FEIS.


� Voir le rapport de synthèse et les fiches pays disponibles à l’adresse suivante:	�� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=2149" \h �http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=2149�
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